
JR 1320 

CANADA 
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 

COUR SU ERIEURE 

No : 500-06-000632-121 

DATE: 15 juin 2017 

SOUS LA PRESIDENCE DE : L'HONORAB E CLAUDINE ROY, J.C.S. 

OPTION CONSOMMATEURS 
Demanderesse 

et 

PATRICK DUMOULIN 
Personne designee 

c. 

LG CHEM LTD. 
LG CHEM AMERICA INC. 
PANASONIC CORPORATION 
PANASONIC CORPORATION OF NORTH A ERICA 
PANASONIC CANADA INC. 
SANYO ELECTRIC CO. L TO. 
SANYO NORTH AMERICA CORPORATION 
SONY CORPORATION 
SONY OF CANADA L TO. 
SONY ENERGY DEVICES CORPORATION 
SONY ELECTRONICS INC. 
SAMSUNG SOl CO. L TO. 
SAMSUNG SOl AMERICA INC. 

Defenderesses 



500-06-000632-121 

JUGEMENT RECTIF IE DU 7 JUIN 2017 
(demande d'autorisation d'exe rcice d'une action collective) 

(art. 575 C.p.c.) 

1. LE CONTEXTE 
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[1] Les Defenderesses LG Chern Ltd., P~nasonic Corporation, Sony Corporation et 
Samsung SOl Co. sont des societes asiatiqWes qui, notamment, fabriquent et vendent 
des piles au lithium-ion rechargeables1 (« Pies») et des produits comprenant de telles 
Piles. Les autres defenderesses sont des filic les ou societes liees en Amerique du Nord 
qui fabriquent, commercialisent ou vendent IE s memes produits. 

[2] Les Defenderesses dominent le marct e mondial. 

[3] Les Piles se retrouvent dans une quantite importante de produits d'usage 
quotidien, tels telephones cellulaires, tahlettes electroniques, lecteurs de livres 
electroniques et ordinateurs pour n'en nomm~r que quelques-uns. 

[4] Option consommateurs pretend que I ~s Defenderesses ont complote, ont forme 
une coalition, ont conclu un accord ou un ar angement («Cartel »), entre elles et avec 
d'autres, de maniere a restreindre in~Oment Ia concurrence et a elever 
deraisonnablement le prix des Piles. 

[5] Elle demande au Tribunal d'autoriser ~ne action collective~ et de representer les 
acheteurs de ces produits : 

Toute personne qui a achete au Quebec entre le vingt-quatre fevrier 2004 et le 
trente septembre 2008 une ou des batte ies au lithium-ion rechargeables ou un 
des produits equipes d'une ou de plusieurs batteries au lithium-ion 
rechargeables, a !'exclusion toutefois de~ batteries au lithium-ion rechargeables 
destinees a etre installees dans une aut )mobile ou dans tout autre vehicule et 
des vehicules equipes de telles batteries. 

La terminologie utilises dans les pieces, proce< ures et plaidoiries ecrites ou verbales n'est pas 
uniforms. L'on refere tant6t a des cellules (cells), des paquets de cellules (cell packs), des piles ou 
des batteries (batteries), au lithium ou au lithium-i m. Aux fins du present jugement, le Tribunal utilise 
les termes " Piles , pour englober toutes ces notions. Si des distinctions s'averent pertinentes 
ulterieurement, les parties pourront en traiter au moment opportun. 

* Les defenderesses du arouoe Sonv ant convenu fune entente de orincioe avec Ia representante 
aui a accepts de susoendre Ia orocedure d'autori~ ation contre ces defenderesses iusau'a ce aue 
I' entente de realement finale soit presentee au trit unal. Consequemment pour les fins de ce 
iuaement le terme " Defenderesses» exclut les defenderesses du aroupe Sonv. 



500-06-000632-121 PAGE:3 

[6] Le recours debute en 2012 avec M. Cohen comme requerant. Le Tribunal a 
depuis remplace M. Cohen par Option co sommateurs. M. Dumoulin est le membre 
designs qui a achete un produit contenant u e Pile. 

[7] Ce jugement statue sur Ia demanded autorisation d'exercer le recours collectif. 

[8] Le Tribunal rejette egalement ce jour une demande de suspension des 
procedures, au motif qu'un recours de mem nature existe deja en Ontario. Les motifs 
sont contenus dans un jugement distinct. 

2. ANALYSE 

[9] Pour autoriser une action, Option Co sommateurs doit demontrer qu'elle remplit 
les quatre conditions de !'article 575 C.p.c. : 

• 

• 

• 

• 

les faits allegues paraissent jus ifier les conclusions recherchees; 

les demandes des membres s ulevent des questions de droit ou de fait 
identiques, similaires ou conne es; 

Ia composition du groupe ren difficile ou peu pratique !'application des 
regles sur le mandat d'ester e justice pour le compte d'autrui ou sur Ia 
jonction d'instance; 

elle est en mesure d'assurer un representation adequate des membres . 

2.1 LES FAITS ALLEGUES PARAISSENT JUSTIF ER LES CONCLUSIONS RECHERCHEES 

[1 0] Les Defenderesses voient dans Ia d mande et les pieces a son soutien une 
insuffisance d'allegations et de preuve qui e pecherait le Tribunal de conclure que les 
faits allegues paraissent justifier les conclusi ns recherchees. 

[11] Les principes sont bien etablis et repe es dans taus les jugements d'autorisation, 
dont notamment dans le jugement de Ia our supreme du Canada dans !'affaire 
lnfineon2 , qui concerne egalement des all' gations de complot pour fixer le prix de 
composantes electroniques : 

2 lnfineon Technologies AG c. Option consommate rs, 2013 CSC 59; pour d'autres jugements recents 
de Ia Cour supreme du Canada et de Ia Cour d'a pel, voir Vivendi Canada Inc. c. Deii'Aniello, 2014 
CSC 1 ; Societe quebecoise de gestion collective des droits de reproduction (Copibec) c. Universite 
Laval, 2017 QCCA 199; Be/mamoun c. Ville de Br ssard, 2017 QCCA 1 02; Lambert (Gestion Peggy) 
c. Ecolait /tee, 2016 QCCA 659; Sibiga c. Fido S lutions inc., 2016 QCCA 1299; Charles c. Boiron 
Canada inc., 2016 QCCA 1716 (requete pour aut risation de pourvoi a Ia C.S. Can. rejetee); Fortier 
c. Meubles Leon /tee, 2014 QCCA 195; pour 'autres jugements d'autorisation en matiere de 
comportement anticoncurrentiel, voir Option cons mmateurs c. Minebea Co. Ltd., 2016 QCCS 3698; 
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• 

• 

• 

• 

l'autorisation est un mecanism de filtrage servant a eliminer les actions 
frivoles ou manifestement mal ndees; 

les faits (et non les opinions) d ivent etre tenus pour averes; 

il ne taut pas confondre Ia proc dure d'autorisation et le fond du litige; 

le demandeur doit demontre une cause defendable et expliquer le 
syllogisms juridique qu'il enten soulever. 

[12] Le seuil de preuve requis a ce sta e est peu eleve. II doit neanmoins etre 
fran chi. 

2.1.1 La faute 

[13] Option consommateurs allegue que I s Defenderesses ont complote entre elles 
et avec d'autres afin de fixer, augmenter et contr61er artificiellement le prix des Piles. 
Elle desire intenter un recours en vertu d s articles 36, 45 et 46 de Ia Loi sur Ia 
concurrence3 et 1457 C.c.Q. 

[14] L'article 45 de Ia Loi sur Ia concu renee, tel qu'il se lisait au moment des 
evenements en litige, prevoit que le camp ot, Ia coalition, !'accord ou !'arrangement 
entre des personnes pour empecher ou eduire indument Ia concurrence dans Ia 
production, Ia fabrication ou Ia vente d'un bie constitue un acte criminel. 

[15] L'article 46 de Ia meme loi prevoit q e toute personne morale qui execute au 
Canada les directives d'une personne se tro vant dans un pays stranger et qui seraient 
autrement contraires aux dispositions de !'article 45 commet egalement un acte 
criminel. 

[16] L'article 36 de Ia meme loi permet a ne personne qui a subi une perte ou des 
dommages a Ia suite d'un comportement co traire aux articles 45 ou 46 de recouvrer Ia 
somme des personnes qui ont eu le comport ment reproche. 

[17] Option consommateurs allegue qu les agissements des Defenderesses 
constituent un manquement aux obligatio s generales prevues au Code civil du 
Quebec, notamment a leur devoir d'agir de b nne foi. 

[18] Les allegations s'appuient sur une nquete effectuee par le departement de 
justice aux Etats-Unis (R-12 a R-15). Sa yo, aujourd'hui filiale de Panasonic, et 
LG Chern Ltd. reconnaissent avoir com plot' avec d'autres pour fixer le prix des Piles 

3 

Association pour Ia protection automobile c. Ul amar !tee, 2012 aces 4199; Jacques c. Petro
Canada, 2009 aces 5603; Savoir c. Compagnie etroliere Imperiale !tee, 2008 aces 6634. 
LRC (1985), c. C-34. 
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cylindriques utilisees dans les tablettes lectroniques, et ce, entre avril 2007 et 
septembre 2008. En 2013, les societe plaident coupables a certains chefs 
d'accusation. Sanyo paie une amende de plus de 10 M$US, LG Chern, de plus de 
1 M$US. Sanyo Electric, Panasonic, LG hem Ltd. et toutes leurs societes liees 
s'engagent a collaborer avec le departeme t de justice americaine dans le cadre de 
l'enquete. 

[19] Option consommateurs s'appuie ega ement sur une enquete de Ia Commission 
europeenne (R-16 et R-16A). En 2016, cett commission condamne Sony Corporation, 
Sony Energy Devices Corporation, Sony lectronics Inc., Panasonic Corporation et 
Sanyo Electric Co. Ltd. a une amende de 16 millions d'euros pour avoir volontairement 
coordonne le prix de vente des Piles dan l'espace economique europeen et s'etre 
echange des informations sensibles sur le rs ventes, entre le 24 fevrier 2004 et le 
10 novembre 2007. Samsung SDI Co. Ltd., le lanceur d'alerte, a pu beneficier d'une 
immunite et eviter le paiement d'une arne de. En decembre 2016, Ia decision de Ia 
Commission precise qu'elle ne peut affi mer que Ia violation des regles de Ia 
concurrence a cesse. 

[20] Les Defenderesses soulevent que documentation fournie au soutien de Ia 
demande ne refere pas specifiquement au uebec. Cela importe peu. On parle ici d'un 
complot a l'echelle internationale. II y a suffi amment d'indices au dossier pour penser 
que, prima facie, le complot a eu des effets u Quebec egalement. LaCour supreme du 
Canada a dispose d'un argument similaire d ns !'affaire lnfineon4 : 

[89] [ ... ] A notre avis, les allegations e l'intimee sont suffisantes pour interer 
une faute, compte tenu de Ia norme rei tivement peu exigeante s'appliquant a 
l'etape de l'autorisation. II faut garder a I' sprit que Ia norme applicable est celle 
de Ia demonstration d'une cause defend ble, non celle de Ia presentation d'une 
preuve selon Ia preponderance des prob bilites, plus exigeante. 

[90] Les pieces sur lesquelles s'est appuyee l'intimee etablissent que les 
appelantes ont participe a un compl t de fixation des prix. Certes, les 
accusations criminelles et les ententes sur le plaidoyer reposaient sur des 
evenements survenus aux Etats-Unis, s ns lien explicitement demontre avec le 
Quebec. Mais cette situation ne dimin e en rien le caractere et les effets 
internationaux apparents du comporteme t anticoncurrentiel des appelantes. 

[ ... ] 

[92] Bien que les allegations de l'i timee et Ia documentation a l'appui 
n'etablissent pas explicitement l'existenc d'un comportement fautif au Quebec, 
elles mettent certainement en lumiere I caractere international du complot de 
fixation du prix de Ia DRAM et le fait que I prejudice a ete subi aussi a l'exterieur 
des Etats-Unis. [ ... ] II n'est done pas deraisonnable de conclure que des 

4 Precite, note 2. 
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pratiques anticoncurrentielles aux Etats- nis, entralnant des repercussions sur 
de grandes entreprises multinationales et le marche de Ia DRAM, de portae 
internationals, pourraient peut-etre, voire probablement, toucher les 
consommateurs quebecois. 

[21] Pour paraphraser Ia Cour supreme, e Tribunal conclut qu'ici, a Ia lumiere des 
documents emanant de Ia Commission e ropeenne et des Etats-Unis, il n'est pas 
deraisonnable de conclure que des pratiqu s anticoncurrentielles aux Etats-Unis et en 
Europe, entralnant des repercussions sur d grandes entreprises multinationales et sur 
le marche des Piles, auraient touche les con ommateurs quebecois. 

[22] Les Defenderesses soulevent que ce ne sont pas toutes les entites poursuivies 
qui ont plaide coupables aux Etats-Unis ou ui ont ete condamnees en Europe. Option 
Consommateurs poursuit les societes mere , qui ont leurs sieges sociaux en Asie et 
certaines filiales americaines et canadienne , alleguant que les filiales ont applique des 
directives ou suivi les instructions des societ s meres, le tout contrairement a !'article 36 
de Ia Loi sur Ia concurrence. Ce n'est p s au stade de l'autorisation d'une action 
collective, avec une preuve minimaliste, q e le Tribunal peut ou doit departager Ia 
responsabilite d'une societe mere et celle e ses filiales ou societes liees. D'ailleurs 
aucune de ces societes n'a tente de depos r de preuve indiquant qu'elle ne serait pas 
impliquee dans le commerce des Piles. 

2.1.2 Le prejudice 

[23] Option consommateurs allegue que le Cartel a eu pour effet de restreindre 
indument Ia concurrence et de gonfler arti iciellement le prix des Piles achetees au 
Quebec, de meme que le prix des produits e uipes de telles piles. Elle veut reclamer Ia 
portion artificiellement gonflee des prix de vente, a titre de dommages, et les frais 
d'enquete. 

[24] Certes, a ce stade, Ia demande conti nt peu de details sur le prejudice, mais des 
allegations similaires a celles que l'on r trouve au dossier ont ete considerees 
suffisantes par Ia Cour supreme du Canada ans !'affaire lnfineon5 . 

2.1.3 Le lien de causalite 

[25] Encore une fois, dans !'affaire Jnfine , Ia Cour supreme considere qu'a l'etape 
de l'autorisation, il suffit que le requerant de ontre qu'il est possible de soutenir que Ia 
perte est le resultat direct de l'inconduite rep ochee. C'est le cas egalement ici. 

[26] En somme, le Tribunal considere que les allegations de Ia demande et Ia preuve 
deposee au dossier sont suffisantes pour de ontrer I' existence d'une cause defendable 

5 Precite, note 2, par. 104-126. 
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et expliquer le syllogisme juridique que Op ion consommateurs entend soumettre au 
Tribunal. 

2.1.4 La prescription 

[27] M. Cohen qui intentait le recours en 2 12 voulait representer: 

• les residents du Canada, 

• incluant les personnes moral s, les societes et les associations ayant 
mains de 50 employes, 

• ayant achete une Pile co tenant une cellule fabriquee par les 
Defenderesses, ou un produit ontenant une telle Pile; 

• Ia periode couverte debutait le 1 er janvier 2002 et Ia description du groupe 
ne contenait pas de fin de peri de. 

[28] Option consommateurs, avec l'amendement de mars 2017, redefinit le groupe de 
maniere importante. Elle veut representer : 

• les personnes, incluant les ersonnes morales (independamment du 
nombre d'employes); 

• qui ont achete au Quebec (et n n au Canada); 

• entre le 24 fevrier 2004 et le 30 septembre 2008; 

• une batterie au lithium-ion rec argeable ou un produit equipe d'une telle 
batterie, que cette batterie o ce produit soit fabrique par l'une des 
defenderesses ou non; 

• a !'exclusion des batteries au lithium-ion rechargeables destinees a etre 
installees dans une automo ile ou dans tout autre vehicule et des 
vehicules equipes de telles ba eries. 

[29] Quant a !'utilisation du terme « batt rie )) au lieu de (( pile )) ou (( cellule )) ' le 
Tribunal a deja decide que cela importe peu a ce stade (voir Ia premiere note de bas de 
page du jugement). Personne n'a apporte d distinction claire qui aurait un impact sur le 
jugement d'autorisation. 

[30] Qu'Option consommateurs decide de reduire le groupe en : 

• visant le Quebec plut6t que le anada, 
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• en limitant Ia periode (2004-20 8 plut6t que 2002 a aujourd'hui), 

• en excluant les Piles destinees aux automobiles, 

ne pose pas probleme aux Defenderesses. n fait, cette nouvelle definition concernant 
Ia periode est plus conforme aux elements d preuve soumis au soutien de Ia demande 
d'autorisation. 

[31] Mais les Defenderesses soulevent qu l'elargissement d'une certaine partie de Ia 
definition du groupe est problematique puisq e certains recours seraient prescrits. 

[32] La prescription applicable au recour en responsabilite civile est de trois ans 
(art. 2925 C.c.Q.). 

[33] Puisque ce n'est que par l'amen 
requerante veut ajouter certains membres 
2008 - leurs recours seraient prescrits. Un 
d'action eteint par Ia prescription6 . 

[34] Le raisonnement est incomplet. 

L'interruption de Ia prescription 

[35] En mars 2017, sont ajoutes au group 

ement de mars 2017 que Ia nouvelle 
done plus de trois ans apres septembre 
mendement ne peut faire revivre un droit 

• des personnes qui ont achete es Piles fabriquees par des entites qui ne 
sont pas defenderesses a l'acti n (les umbrella purchasers); 

• des personnes morales ayant Ius de 50 employes. 

[36] Le depot d'une demande en justic interrompt Ia prescription (article 2892 
C.c.Q.). La jurisprudence etablit qu'une de ande devant un tribunal etranger est une 
« demande en justice » au sens du Code "vii du Quebec7 • Or, toutes ces personnes 
sont visees par le recours depose en 0 tario8, meme si, pour !'instant, Ia classe 
certifiee n'est pas definitive. 

[37] II y a done eu interruption de prescrip ion. 

6 

7 

8 

Willmar Discount Corp. c. Vaudreuil (Ville de), [1994] 2 R.C.S. 210; Charland c. Bell Canada, 2012 
aces 3429; Celluland Canada Inc. c. Rogers Wi eless Inc., 2008 aces 2189. 
Sudaco, S.p.A. c. Connexions commerciales inte nationa/es CT inc., 2012 aCCA 2254; Flanagan c. 
Pf3riard, 2008 aCCA 614 et 2007 aces 4584. 
Shah c. LG Chem Ltd., 2015 ONSC 6148; 2017 NSC 2586. 
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La suspension de Ia prescription 

[38] II y a plus. La prescription ne peut co mencer a courir qu'a compter du moment 
ou le requerant connalt les elements essen iels de son recours9 . Avant ce moment, le 
demandeur est dans l'impossibilite d'agir e Ia prescription est suspendue (art. 2904 
C.c.Q.). 

[39] Ce n'est pas au stade de l'autoris tion que le Tribunal peut decider si un 
membre ou l'autre etait en mesure de p ursuivre plus tot parce qu'il connaissait 
!'existence du CarteP 0 . II s'agit d'une questio qui releverait du fond. 

[40] Quant a Option consommateurs, el e etait dans l'impossibilite de poursuivre 
avant. Certes, elle reconnalt avoir eu con aissance du Cartel en aout 2012. Mais, 
sachant que M. Cohen a intente un recours en novembre 2012 et connaissant les 
principes de l'arret Servier11, elle decide d'attendre les developpements. Devant 
!'inaction duM. Cohen, elle depose une dem nde pour le remplacer en novembre 2015. 
Le Tribunal accueille sa requete en decemb e 2015. Mais les Defenderesses portent le 
jugement en appel. Ce n'est qu'en janvier 017 que Ia Cour d'appel confirme qu'elle 
peut prendre Ia place de M. Cohen pour agir. Option consommateurs ne pouvait 
amender Ia demande d'autorisation avant qu un jugement final ne lui accorde le droit de 
remplacer M. Cohen. 

[41] Done, meme si le Tribunal se tromp it en con eluant que l'action ontarienne a 
interrompu Ia prescription, elle a par ailleurs te suspendue. 

Les ajouts d' « a chats » et non de « memb es » 

[42] L'on peut penser qu'une partie des personnes deja visees par le recours de 
M. Cohen ont achete plusieurs Piles. Certai es proviennent d'une des Defenderesses, 
mais d'autres auront ete fabriquees par des ocietes non parties au litige. En ce cas, Ia 
prescription n'empeche pas d'inclure ces achats dans Ia reclamation puisque Ia 
demande de M. Cohen a interrompu Ia p scription pour tout droit decoulant de Ia 
meme source, Ia source etant ici le Cartel (a icle 2896 C.c.Q.). 

2.1.5 La conclusion sur l'apparence de d oit 

[43] Les faits allegues paraissent justifier I s conclusions recherchees. 

9 Furs by Leonard Gorski Inc. c. Global Furs Inc. 2012 QCCA 1043 (requete pour authorisation de 
pourvoi a Ia C.S. Can. rejetee). 

1° Christensen c. Archeveque catholique romain de uebec, 2010 CSC 44. 
11 Hotte c. Servier Canada inc., [1999] R.J.Q. 2598 .A.). 
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2.2 LES DEMANDES DES MEMBRES SOULEVE T DES QUESTIONS DE DROIT OU DE FAIT 
IDENTIQUES, SIMILAIRES OU CONNEXES 

[44] Les demandes de tous les membres oulevent plusieurs questions de droit et de 
fait identiques, similaires ou connexes: 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

!'existence d'un complot, accor au arrangement ayant restreint indument 
Ia concurrence; 

Ia periode pendant laquelle le artel a produit ses effets sur les acheteurs 
au Quebec; 

!'existence d'une faute engage nt une responsabilite solidaire; 

!'augmentation du prix paye a I' chat; 

le montant global des dommag s; 

Ia responsabilite solidaire des efenderesses pour les frais d'enquete, les 
honoraires des avocats rep esentant Option consommateurs et les 
debourses. 

2.3 LA COMPOSITION DU GROUPE REND DIFFI ILE OU PEU PRATIQUE L' APPLICATION DES 

REGLES SUR LE MANDAT D'ESTER EN JU ICE POUR LECOMPTE D'AUTRUI OU SUR LA 
JONCTION D'INSTANCE 

[45] Le groupe se compose certainement de plusieurs milliers de personnes compte 
tenu du nombre eleve de Piles et de produit equipes de ces Piles achetes au Quebec 
pendant Ia periode visee par le recours. 

[46] II est difficile, voire impossible, da s les circonstances d'obtenir un mandat 
d'ester en justice pour le compte d'autrui au e proceder par jonction d'instance. 

2.4 OPTION CONSOMMATEURS EST EN MESU E D'ASSURER UNE REPRESENTATION 

ADEQUATE DES MEMBRES 

[47] Option consommateurs est une ass ciation de consommateurs constituee en 
vertu de Ia Loi sur Jes cooperatives12. Elle re resente les interets des consommateurs et 
s'interesse activement a Ia protection de I urs droits. Elle s'engage a consacrer le 
temps necessaire pour mener !'affaire a ter e et a informer les membres lorsque utile 
au necessaire. Elle emploie des avocats qui ant une bonne connaissance de Ia 
procedure de l'action collective. 

12 RLRQ, c. C-67.2. 
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[48] Elle a designe M. Dumoulin, un de es membres, qui a achete un ordinateur 
portable comportant une Pile fabriquee par anyo Electric Co. Ltd. pendant Ia periode 
visee par le litige. 

[49] L'interet de M. Dumoulin lie aux objets pour lesquels Option 
consommateurs a ete constituee. 

[50] Les Defenderesses pretendent qu' ption consommateurs ne serait pas une 
representante adequate parce que les a heteurs de Piles ne sont pas tous des 
consommateurs. Plusieurs milliers d'entrepri es ont probablement egalement achete ce 
produit, meme certaines societes qu'Optio consommateurs poursuit dans d'autres 
dossiers. Aucun de ces supposes commer ants n'est venu s'objecter a ce qu'Option 
consommateurs agisse ici. 

[51] Option consommateurs a deja entr pris plusieurs actions de meme nature 
(violation de Ia Loi sur Ia concurrence). Da s chacun de ces dossiers, elle represente 
les consommateurs et les commergants et, ce jour, aucun probleme n'a ete souleve. 
Pour !'instant, le Tribunal ne voit aucun c nflit entre Option consommateurs et les 
membres du groupe. 

[52] Option consommateurs est en mesure d'assurer une representation adequate 
des membres du groupe. 

2.5 LA DESCRIPTION DU GROUPE 

[53] La description du groupe doit s'ap uyer sur des criteres objectifs, n'etre ni 
circulaire ni imprecise. Les criteres ne do ent pas dependre de l'issue de l'action 
collective13 . 

[54] La description suggeree par Option consommateurs respecte ces criteres. La 
periode couverte est appuyee par Ia preuve. 

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

[55] AUTORISE l'exercice de l'action co lective contre les Defenderesses pour le 
compte du groupe : 

Toute personne qui a achete au Qu bee entre le 24 tevrier 2004 et le 
30 septembre 2008 une ou des Piles au lithium-ion rechargeables (Piles) ou un 
ou des produits equipes d'une ou de pi sieurs Piles, a !'exclusion toutefois des 
Piles destinees a etre installees dans un automobile ou dans tout autre vehicule 
et des vehicules equipes de telles piles. 

13 Western Canadian Shopping Centres Inc. c. Du on, 2001 CSC 46; George c. Quebec (Procureur 
general), 2006 QCCA 1204, par. 40. 
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[56] ATTRIBUE a Option consommate de representante aux fins 
d'exercice de !'action collective; 

[57] IDENTIFIE les principales question de fait et de droit qui seront traitees 
collectivement : 

• Les Defenderesses ont-elles c mplote, forme une coalition ou conclu un 
accord ou un arrangement a ant pour effet de restreindre indament Ia 
concurrence dans Ia vente de Piles et, dans !'affirmative, durant quelle 
periode les gestes reproches o t-ils produit ses effets sur les membres du 
groupe? 

• Les gestes reproches aux efenderesses constituent-ils une faute 
engageant leur responsabilite olidaire envers les membres du groupe? 

• Les gestes reproches ont-ils eu pour effet d'occasionner une 
augmentation du prix paye a I' chat, au Quebec, de Piles ou de produits 
equipes de ces Piles? Dans I' ffirmative, cette augmentation constitue-t
elle un dommage pour chacun es membres du groupe? 

• Quel est le montant total d s dommages subis par !'ensemble des 
membres du groupe? 

• La responsabilite solidaire des Defenderesses est-elle engagee a l'egard 
des frais encourus ou a encou ir pour le compte des membres du groupe, 
soit: 

• les frais d'enquete; 

• le coat des honoraires d s avocats d'Option consommateurs et des 
membres du groupe; 

• le coat des debourses d s avocats d'Option consommateurs et des 
membres du groupe; 

[58] IDENTIFIE les conclusions recherche 

• ACCUEILLE !'action collective; 

• CONDAMNE les Defenderess s solidairement a payer a M. Dumoulin et 
aux autres membres du gro pe un montant egal aux revenus des 
Defenderesses et aux membre du complot, de Ia coalition, de !'accord ou 
de !'arrangement generes par I portion artificiellement gonflee des prix de 
vente des Piles et des produits equipes d'une ou de plusieurs de ces Piles 
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• 

• 

• 

• 

• 

et achetes au Quebec et 0 DONNE le recouvrement collectif de ces 
sommes; 

CONDAMNE les Defendere ses solidairement a acquitter les frais 
encourus pour toute enquete ecessaire afin d'etablir leur responsabilite 
en !'instance, incluant les ho oraires des avocats et les debourses, y 
compris les frais d'expert et ORDONNE le recouvrement collectif de ces 
sommes; 

CONDAMNE les Defenderess s solidairement a payer sur !'ensemble des 
sommes !'interet legal et l'inde nite additionnelle prevue au Code civil du 
Quebec a compter de Ia date e Ia signification de Ia Motion to Authorize 
the Bringing of a class action & to Ascribe the Status of Representative; 

ORDONNE aux Defenderess s solidairement de deposer au greffe de 
cette Cour Ia totalite des som es dues, incluant les interets et l'indemnite 
additionnelle; 

ORDONNE que Ia reclamation de chacun des membres fasse l'objet 
d'une liquidation individuelle u, si ce procede s'avere inefficace ou 
impraticable, ORDONNE aux efenderesses solidairement de payer une 
somme egale aux montants d s ordonnances de recouvrement collectif 
aux fins d'etre utilisee pour int oduire des mesures qui beneficieront aux 
membres du groupe et dont I nature sera determinee par le Tribunal, 
conformement a !'article 597 c .. c.; 

Le tout, avec frais de justice, y ompris les frais d'expert et d'avis; 

[59] DECLARE qu'a mains d'exclusion, I s membres du groupe seront lies par tout 
jugement a intervenir sur l'action collective; 

[60] FIXE le delai d'exclusion a 30 jours apres Ia date de publication de l'avis aux 
membres; 

[61] ORDONNE aux parties de soumettre un projet conjoint d'avis aux membres, ou 
de saisir le Tribunal de tout differend a et egard, dans les 45 jours suivant ce 
jugement; 

[62] ORDONNE Ia publication de l'avis d ns les 60 jours de son approbation par le 
Tribunal, dans les quotidiens La Presse +, L Soleil et The Gazette; 

[63] DECLARE que Ia signification aux efenderesses de Ia Demande introductive 
d'instance sera valablement effectuee par I' ntremise de sa notification a leurs avocats 
ad litem; 
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[64] LE TOUT, avec frais de justice, y co pris les frais d'avis. 

c \QJlch~At O@)t;/ j · L <7 · 
CLAUDINE ROY, J.C.S. 7 

Me Maxime Nasr 
Me Daniel Belleau 
Me Samuel Lepage 
BELLEAU LAPOINTE 

Me Elise Theriault 
OPTION CONSOMMATEURS 

Avocats de Ia demanderesse et personne de ignee 

Me Nicholas Rodrigo 
Me Pierre-Luc Cloutier 
DAVIES WARD PHILLIPS & VINEBERG 

Avocats de LG Chem Ltd. et LG Chem Ameri a Inc. 

Me Vincent De L'Etoile 
Me Annie Gallant 
LANGLOIS AVOCATS 

Avocats de Panasonic Corporation, Panasoni Corporation of North America, 
Panasonic Canada Inc., Sanyo Electric Co. L . et Sanyo North America Corporation 

Me Pierre-Jerome Bouchard 
MCCARTHY TETRAULT 

Avocat de Sony Corporation, Sony of Canada Ltd., Sony Energy Devices Corporation et 
Sony Electronics Inc. 

Me Robert J. Torralbo 
Me Simon Seida 
BLAKE CASSELS & GRAYDON 

Avocats de Samsung SDI Co. Ltd. et Samsun SDI America Inc. 


